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1 FONDEMENTS 

 

La présente politique s’appuie sur : 

 

 Les exigences légales prévues à la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS) 

quant à la déclaration et à la gestion des incidents et des accidents; 

 La mission de l’établissement, notamment sur la volonté d’offrir des services axés sur la 

qualité et la sécurité qui s’appuient sur les meilleures pratiques et l’innovation; 

 La vision de l’établissement, notamment le désir et la volonté d’obtenir et de garder la 

confiance de la population et de ses partenaires; 

 Les meilleures pratiques recommandées par Agrément Canada en ce qui a trait à la 

déclaration et à la gestion des événements découlant de la prestation des soins de santé et de 

services sociaux. 

 

2 PRINCIPES 

 

Au Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) de la Capitale-Nationale, la 

gestion des événements indésirables est un élément primordial dans le développement d’une culture 

juste de sécurité, de qualité, de prévention et de transparence des soins et des services. 

 

Cette culture doit se traduire par : 

 

 Le développement d’une vision commune et l’engagement de tous les acteurs de 

l’établissement à déclarer les incidents et les accidents qui ont eu ou auraient pu avoir des 

conséquences sur la santé et la sécurité des usagers; 

 L’identification des risques sur une base continue et à les rapporter dans un objectif de 

prévention; 

 La collaboration à la mise en place de mesures préventives. 

 

3 OBJECTIFS 

 

Les objectifs de la présente politique sont de : 

 

 Promouvoir une culture juste; 

 Promouvoir une culture de sécurité; 

 Promouvoir une culture d’amélioration continue; 

 Mettre en place un cadre de gestion pour : 

 Déclarer les incidents et les accidents; 

 Divulguer aux usagers les accidents dont ils ont été victimes; 

 S’assurer qu’un soutien soit apporté à l’usager et à ses proches; 

 Identifier et analyser les risques d’incident ou d’accident en vue d’assurer la sécurité 

des usagers et de prévenir la récurrence de ces événements; 

 Recommander des mesures d’amélioration; 

 Assurer le suivi des recommandations. 
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4 CHAMP D’APPLICATION 

 

Cette politique s’adresse à tous les acteurs de l’établissement du CIUSSS de la Capitale-Nationale. 

 

5 DÉFINITIONS 

 

Accident : Action ou situation où le risque se réalise et est, ou pourrait être, à 

l'origine de conséquences sur l'état de santé ou le bien-être de l'usager. 

 

Acteur de 

l’établissement : 

Désigne chaque employé, médecin, gestionnaire, sage-femme, dentiste, 

stagiaire, bénévole et fournisseur de soins et de services de santé de 

l’établissement. 

 

Analyse : Étude qui a pour but de déterminer les causes et les facteurs contributifs 

à la réalisation du risque et d'expliquer les rapports qu’ils entretiennent 

les uns avec les autres. 

 

Analyse approfondie : Étude réalisée par une équipe d’analyse interdisciplinaire composée du 

personnel concerné par l’événement (service(s), direction(s)), et d’experts 

ou consultants indépendants internes ou externes réputés non impliqués 

dans l’événement (comité ad hoc). Cette démarche est coordonnée par le 

conseiller cadre à la gestion des risques et de la qualité. 

 

L’analyse approfondie est une démarche exhaustive, structurée et 

rigoureuse axée sur les processus. Elle est réalisée lorsqu’un événement 

révèle des problématiques multiples et des lacunes importantes aux 

processus ou lorsqu’un événement implique plusieurs services ou 

directions. Elle a pour objectifs d’identifier toutes les causes et tous les 

facteurs contributifs, et également de mettre en lien une ou des 

problématiques reliant différents secteurs ou directions. Elle permet 

d’élaborer des recommandations organisationnelles pour prévenir la 

récurrence et qui visent la correction des défaillances du système. 

 

Elle est réalisée à la suite de l’analyse détaillée du gestionnaire ou de son 

représentant et à la suite de l’enquête du professionnel en gestion des 

risques. L’analyse approfondie est consignée en complétant le Rapport 
d’enquête et d’analyse de la gestion des risques. 
 

Analyse concise : Étude réalisée par l’équipe de gestion des risques et de la qualité, qui a 

pour objectifs de mettre en lumière des facteurs, des circonstances et des 

causes ayant contribué de près ou de loin à l’incident ou à l’accident, afin 

de mettre en place des mesures de prévention et dégager des 

recommandations. Cette analyse s’attarde « aux facteurs clés ». 

 

Elle est réalisée à la suite de l’analyse détaillée du gestionnaire du secteur 

concerné ou son représentant et à la suite de l’enquête du professionnel 
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en gestion des risques. L’analyse concise est consignée en complétant le 

Rapport d’enquête et d’analyse de la gestion des risques. 
 

Analyse détaillée : Étude réalisée par le gestionnaire du secteur concerné ou son représentant 

et qui a pour objectifs de mettre en lumière des facteurs, des circonstances 

et des causes ayant contribué de près ou de loin à l’incident ou à 

l’accident, afin de mettre en place des mesures de prévention. L’analyse 

détaillée est consignée en remplissant le Rapport d’analyse détaillée du 
gestionnaire. 

 

Analyse sommaire : Étude réalisée par le gestionnaire du secteur concerné ou son 

représentant, et qui a pour objectifs de préciser les causes possibles de 

l’événement, proposer des mesures susceptibles de prévenir la 

récurrence, déterminer le niveau de gravité et indiquer les informations 

relatives à la divulgation initiale. L’analyse sommaire est consignée en 

remplissant les sections 10 à 13 du Rapport de déclaration d’incident ou 
d’accident AH-223-1. 

 

Comité de gestion des 

risques : 

Comité obligatoire prévu dans la Loi et dont la création, le nombre de 

membres et les règles de fonctionnement doivent faire l’objet d’un 

règlement du conseil d’administration (CA) de l’établissement. 

 

Conséquence : Impacts sur l’état de santé ou le bien-être de la personne victime de 

l’accident. 

 

Déclaration : Action de porter à la connaissance de l’organisation tout incident et tout 

accident constaté, et ce, à l’aide du rapport prévu à cet effet (AH-223-1). 

 

Divulgation : Action de porter à la connaissance de l’usager, de ses proches ou de son 

représentant légal, toute l’information nécessaire relative à un accident 

dont l’usager a été victime. 

 

Événement : Tout incident ou accident. 

 

Gestion des risques : Processus régulier, continu et coordonné qui permet l’identification, 

l’analyse, le contrôle et l’évaluation des risques et des situations jugées à 

risque qui ont eu ou auraient pu avoir des conséquences sur l’état de santé 

ou le bien-être d’un usager. 

 

Incident : Action ou situation qui n'entraînent pas de conséquence sur l'état de santé 

ou le bien-être d'un usager, mais dont le résultat est inhabituel et qui, en 

d'autres occasions, pourraient entraîner des conséquences. 

 

Mesures de prévention 

de la récurrence : 

Actions ou moyens pris pour prévenir qu’un événement de même nature 

se reproduit. 
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Recommandation : Proposition formulée par des acteurs internes ou externes, qui après 

l’analyse d’un incident ou d’un accident, identifient différents moyens 

pour améliorer la qualité et la sécurité des soins et des services et prévenir 

la récurrence des événements. 

 

Risque : Combinaison de la probabilité qu’une situation entraînant des 

conséquences se produise et de l’importance des conséquences pouvant 

en résulter. 

 

Sous-comité de gestion 

des risques : 

Sous-comité découlant du comité de gestion des risques et qui en assume 

les responsabilités en s’assurant que les objectifs des activités de la gestion 

des risques sont réalisés par la direction qu’il représente. 

 

Tableau de suivi des 

recommandations : 

Outil dans lequel sont colligées toutes les recommandations issues de 

différentes instances émises envers le CIUSSS de la Capitale-Nationale. 

L’outil permet de suivre la réalisation de chacune des recommandations. 

 

Usager : Toute personne qui a reçu, reçoit ou requiert des services de santé ou des 

services sociaux de l’établissement. 

 

 

6 MODALITÉS 

 

6.1 Les interventions immédiates 

 

À la suite d’un événement et tel que précisé dans la Procédure relative à la déclaration et à la gestion 
des événements survenant lors de la prestation de soins et de services du CIUSSS de la Capitale-

Nationale, l’équipe de soins ou de services doit : 

 

 Porter une assistance immédiate à l’usager et assurer sa sécurité; 

 Assurer la sécurité des autres usagers et des lieux, s’il y a lieu; 

 Informer le gestionnaire ou son représentant; 

 Prévenir la récurrence immédiate de l’événement, s’il y a lieu; 

 Soutenir et prendre soin de l’usager et de ses proches; 

 Soutenir les membres de l’équipe. 

 

6.2 La déclaration 

 

Une fois les interventions immédiates mises en place, tout incident et tout accident doivent être 

déclarés au moyen du Rapport de déclaration d’un incident ou d’un accident (AH-223-1). La 

déclaration doit être faite en respectant les consignes du Guide d’utilisation du rapport de déclaration 
du rapport de déclaration d’incident ou d’accident – AH-223-1 et de la Procédure relative à la 
déclaration et à la gestion des événements survenant lors de la prestation de soins et de services du 

CIUSSS de la Capitale-Nationale. 
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6.3 La divulgation des accidents 

 

Tout accident doit obligatoirement être divulgué à l’usager ou à ses proches le plus tôt possible après 

sa réalisation. Au CIUSSS de la Capitale-Nationale, tout accident de gravité D et plus doit 

obligatoirement être divulgué. 

 

Le Règlement relatif à la divulgation des événements et la Procédure relative à la déclaration et à la 
gestion des événements survenant lors de la prestation de soins et de services du CIUSSS de la 

Capitale-Nationale précisent les modalités de la divulgation. 

 

6.4 Les mesures de soutien 

 

Afin de contrer ou d’atténuer les conséquences d’un incident ou d’un accident sur un usager ou ses 

proches, des mesures de soutien peuvent être offertes. 

 

Le Règlement relatif à la divulgation des événements et la Procédure relative à la déclaration et à la 
gestion des événements survenant lors de la prestation de soins et de services du CIUSSS de la 

Capitale-Nationale précisent les modalités de l’application de ces mesures. 

 

6.5 L’analyse des événements 

 

L’analyse réalisée dans le cadre du processus de gestion des risques est un processus indépendant et 

distinct des enquêtes administratives, disciplinaires ou de l’évaluation de l’acte professionnel. Le 

processus de gestion des risques met l’accent sur les processus et non sur les personnes. Il vise à 

identifier les processus en cause et les recommandations visant à prévenir la récurrence des 

évènements, alors que les autres types d’enquêtes touchent la qualité de l’acte ou la conduite d’un 

employé. Dans certaines circonstances, il peut être nécessaire de mener en parallèle deux types 

d’enquêtes distinctes et indépendantes. 

 

Tous les incidents et les accidents déclarés sont analysés. 

 

L’analyse est réalisée par différents acteurs et a une portée différente selon le degré d’analyse 

déterminé par la Direction de la qualité, de la performance, de l’évaluation et de l’éthique (DQEPE). 

Le choix du type d’analyse effectuée dépend de plusieurs critères dont : la gravité de l’événement, 

son caractère récurrent, des circonstances particulières, le milieu où l’événement s’est produit, la 

façon dont l’événement s’est produit, etc. 

 

Ainsi, l’analyse peut être : 

 

 Sommaire; 

 Détaillée; 

 Concise; 

 Approfondie. 

 

La Procédure relative à la déclaration et à la gestion des événements survenant lors de la prestation 
de soins et de services du CIUSSS de la Capitale-Nationale précise les modalités d’application et de 

réalisation de ces analyses. 
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6.6 Les recommandations et les suivis 

 

Une recommandation est une proposition formulée par des acteurs internes ou externes qui, après 

l’analyse d’un incident ou d’un accident, identifient différents moyens pour améliorer la qualité et la 

sécurité des soins et des services et prévenir la récurrence des événements. 

 

Les recommandations des sous-comités et du comité de gestion des risques sont inscrites 

officiellement dans l’outil Tableau de suivi des recommandations du CIUSSS de la Capitale-

Nationale, dont la mise à jour est assumée par la DQEPE. 

 

Les recommandations sont également présentées au comité de vigilance et de la qualité et au CA de 

l’établissement. 

 

Les recommandations et le suivi de leur réalisation doivent être partagés avec les usagers, leurs 

proches ou leur représentant légal, les gestionnaires et les membres des équipes ou des directions 

concernées. 

 

La Procédure relative à la déclaration et à la gestion des événements survenant lors de la prestation 
de soins et de services du CIUSSS de la Capitale-Nationale précise les modalités de l’application de 

ces mesures. 

 

6.7 Le Rapport trimestriel de la gestion des risques et de la qualité 

 

Le comité de gestion des risques doit faire rapport au comité de vigilance et de la qualité de 

l’établissement ainsi qu’au CA. C’est par le biais du Rapport trimestriel de la gestion des risques et 
de la qualité que l’information est transmise à ces instances. 

 

Le rapport trimestriel comprend : 

 

 Des données statistiques sur les incidents et les accidents déclarés pendant le trimestre; 

 Les recommandations émises à l’analyse de certains événements; 

 Les constats et analyses de certains événements préoccupants; 

 Les recommandations émises par le Bureau du coroner; 

 Les recommandations émises par le Protecteur du citoyen; 

 Des données statistiques sur : 

 La prévention et le contrôle des infections; 

 Les mesures de contrôle, les fouilles, et les saisies en centre de réadaptation; 

 Les mesures d’encadrement intensif pour la Direction de la protection de la jeunesse; 

 Les incidents et les accidents transfusionnels; 

 Des informations sur les avis, les alertes et les rappels; 

 Les résultats des visites d’évaluation de la qualité du milieu de vie par le ministère de la Santé 

et des Services sociaux (MSSS); 

 Des informations sur la gestion des ressourcements d’hébergement (ressource intermédiaire, 

ressource de type familial, ressource privée pour aînés et ressource d’hébergement en 

dépendances et jeux pathologiques). 
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6.8 Formation 

 

La DQEPE a la responsabilité de s’assurer que des formations adaptées soient prêtes, disponibles et 

offertes à tous les acteurs de l’établissement, afin que ceux-ci puissent assumer leurs responsabilités 

à l’égard de la déclaration et de la gestion des incidents et des accidents. 

 

Le contenu des formations doit donc être adapté aux fonctions, aux rôles et aux responsabilités des 

personnes et des groupes auxquels elles sont offertes. 

7 RESPONSABILITÉS 

 

7.1 Le conseil d’administration 

 

 Adopte la politique; 

 Donne suite aux recommandations émises dans les rapports trimestriels de l’organisme sur la 

sécurité des usagers; 

 Prend acte des commentaires et recommandations en provenance des usagers et des familles 

en lien avec les événements liés à la qualité et à la sécurité. 

 

7.2 Le comité de vigilance et de la qualité 

 

 Reçoit et analyse le Rapport trimestriel de la gestion des risques et de la qualité ainsi que les 

recommandations de l’établissement sur la qualité et la sécurité des usagers transmis au CA; 

 Fait des recommandations au CA dans un objectif d’amélioration de la sécurité et de la qualité 

et des soins et services; 

 Assure le suivi de ces recommandations. 

 

7.3 Le comité de gestion des risques 

 

 Fait rapport au CA sur le fonctionnement de la gestion des risques, sur le développement 

d’une culture de sécurité dans l’établissement et fait les recommandations appropriées; 

 S’assure que les situations à risque identifiées sont analysées; 

 S’assure que des mesures de soutien sont offertes aux victimes et à leurs proches, lorsque 

nécessaire; 

 Reçoit et analyse le Rapport trimestriel de la gestion des risques et de la qualité ainsi que les 

recommandations de l’établissement sur la qualité et la sécurité des usagers transmis au CA; 

 S’assure que le programme de formation destiné aux nouveaux employés prévoit un contenu 

spécifique à la gestion des risques; 

 S’assure que l’information spécifique à la gestion des risques soit diffusée au personnel; 

 Crée tout groupe de travail jugé pertinent, le tout en conformité avec les règles de 

fonctionnement du comité édictées par le CA. 

 

7.4 Chaque sous-comité de gestion des risques 

 

 S’assure que les activités de la gestion des risques sont réalisées par la direction qu’il 

représente; 
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 Prend connaissance de toutes les mesures recommandées découlant des analyses des 

événements et consigne les raisons expliquant leur acceptation, leur rejet ou le report de leur 

mise en œuvre; 

 Entérine ou émet des recommandations sur les événements; 

 Assure le suivi et l’avancement des recommandations; 

 Fait rapport au comité de gestion des risques et de la qualité. 

 

7.5 Le président-directeur général 

 

 Approuve la politique; 

 S’assure de l’application de la présente politique; 

 S’assure que les risques sont gérés de façon préventive et proactive; 

 Intervient dans tout dossier jugé à risque. 

 

7.6 La Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 

 

 Assure la mise à jour et la diffusion de la présente politique; 

 Veille à l’application et au respect de la présente politique; 

 Établit le processus de déclaration et de gestion des événements; 

 Coordonne l’ensemble du processus de déclaration et de gestion des événements 

indésirables; 

 Conseille et soutient tous les acteurs de l’établissement dans l’application de la présente 

politique; 

 Assure la disponibilité et la mise à jour de la formation en gestion des risques; 

 Produit le Rapport trimestriel de la gestion des risques et de la qualité et le Tableau de suivi 

des recommandations; 

 Intervient dans tout dossier jugé à risque. 

 

7.7 Le gestionnaire de risques 

 

 Coordonne les activités de la gestion des risques; 

 Soutien les gestionnaires et les intervenants selon leur secteur d’activités; 

 Assiste le comité de gestion des risques et les sous-comités de gestion des risques dans la 

réalisation de leur mandat; 

 Assure la garde des dossiers de la gestion des risques; 

 Intervient dans tout dossier jugé à risque. 

 

7.8 Chaque direction et gestionnaire 

 

 Promeut la gestion des risques au sein de sa direction et auprès de son personnel; 

 S’assure que tous les gestionnaires et acteurs de l’établissement mettent en œuvre la présente 

politique; 

 S’assure du suivi des incidents et des accidents tel que le prévoit la Procédure relative à la 

déclaration et à la gestion des événements survenant lors de la prestation de soins et de 

services; 

 S’assure de l’application et du suivi des recommandations qui lui sont adressées; 
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 Identifier les besoins de formation en gestion des risques de son personnel et s’assure que ces 

besoins sont répondus. 

 

7.9 Les chefs de département 

 

 Promeuvent la gestion des risques au sein de leur département; 

 S’assurent que tous les médecins de leur département mettent en œuvre la présente politique; 

 S’assurent du suivi des incidents et des accidents tel que le prévoit la Procédure relative à la 
déclaration et à la gestion des événements survenant lors de la prestation de soins et de 
services; 

 S’assurent de l’application et du suivi des recommandations qui leur sont adressées; 

 Identifient les besoins de formation en gestion des risques de leur département et s’assurent 

que ces besoins sont répondus. 

 

7.10 Chaque acteur de l’établissement (incluant les usagers et leurs proches) 

 

 Applique la présente politique selon ses responsabilités; 

 Déclare les événements dont il est témoin; 

 Assure les interventions immédiates après l’événement; 

 Garde une préoccupation constante pour la qualité et la sécurité des soins et des services. 

 

8 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

La présente politique abroge toute politique sur la déclaration et la gestion des événements déjà 

émise et entre en vigueur le jour de son adoption par le CA. 

 

9 RÉFÉRENCES 

 

Agrément Canada (2017). Pratiques organisationnelles requises. Manuel 2018, Ottawa, Agrément 

Canada, 2018, 109 p. 

 

Agrément Canada, Norme Gouvernance, Ottawa, Agrément Canada, 2017, 55 p.  

 

Agrément Canada, Norme Leadership, Ottawa, Agrément Canada, 2017, 104 p. 

 

Institut canadien pour la sécurité des patients, Cadre canadien d’analyse des incidents, ICSP, Ottawa, 

2012, 141 p. 

 

Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, c. S-4.2) 

 

MSSS, Guide d’utilisation du rapport de déclaration d’incident ou d’accident – AH-223-1, 2014. 

 

MSSS, Système d’information sur la sécurité des soins et services : Lignes directrices à l’intention du 
réseau de la santé et des services sociaux. Direction de la qualité, Direction générale de la 

planification, de la performance et de la qualité, 2011, 22 p. 



 

Politique no : PO-02  Page 11 

Politique relative à la déclaration et à la gestion des événements survenant lors de la prestation de soins et de 
services 
 

 

MSSS, Cadre de référence du registre national des incidents et accidents survenus lors de la prestation 
sécuritaire de services de santé et de services sociaux (RNIASSSS). Direction de la qualité, Direction 

générale de la planification, de la performance et de la qualité, 2011, 15 p. 



 

Procédure no : PR-PO-02-1  Page 1 

Procédure relative à la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et 
de services 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROCÉDURE 

Code : PR-PO-02-1 

Direction responsable : Direction de la qualité, de 

l’évaluation, de la performance et de l’éthique 

Présentée et adoptée au comité de direction le :  

2 octobre 2018 

Entrée en vigueur le : 2 octobre 2018 
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1. OBJECTIF 

 

La présente procédure découle de la Politique de déclaration et de gestion des événements 
indésirables survenant lors de la prestation de soins et de services (PO-02) et du Règlement relatif à 
la divulgation des événements (R-05). 

 

Elle a pour objectif de définir une démarche standardisée de déclaration et de gestion des événements 

indésirables survenant lors de la prestation de soins et de services incluant la prévention de la 

récurrence. 

 

2. CHAMP D’APPLICATION 

 

Cette procédure s’adresse à tous les acteurs de l’établissement du Centre intégré universitaire de santé 

et de services sociaux (CIUSSS) de la Capitale-Nationale : chaque employé, médecin, gestionnaire, 

sage-femme, dentiste, stagiaire, bénévole et fournisseur de soins et de services. 

 

3. DÉFINITIONS 

 

Accident : Action ou situation où le risque se réalise et est, ou pourrait être, à 

l'origine de conséquences sur l'état de santé ou le bien-être de 

l'usager. 

 

Acteur de l’établissement : Désigne chaque employé, médecin, gestionnaire, sage-femme, 

dentiste, stagiaire, bénévole et fournisseur de soins et de services de 

l’établissement. 

 

Analyse : Étude qui a pour but de déterminer les causes et les facteurs 

contributifs à la réalisation du risque et d'expliquer les rapports 

qu’ils entretiennent les uns avec les autres. 

 

Analyse sommaire : Étude réalisée par le gestionnaire du secteur concerné ou son 

représentant, et qui a pour objectifs de préciser les causes possibles 

de l’événement, proposer des mesures susceptibles de prévenir la 

récurrence, déterminer le niveau de gravité et indiquer les 

informations relatives à la divulgation initiale. L’analyse sommaire 

est consignée en remplissant les sections 10 à 13 du Rapport de 
déclaration d’incident ou d’accident AH-223-1 (voir Annexe 1). 

 

Analyse détaillée du 

gestionnaire : 

Étude réalisée par le gestionnaire du secteur concerné ou son 

représentant et qui a pour objectifs de mettre en lumière des 

facteurs, des circonstances et des causes ayant contribué de près ou 

de loin à l’incident ou à l’accident, afin de mettre en place des 

mesures de prévention. L’analyse détaillée est consignée en 

remplissant le Rapport d’analyse détaillée du gestionnaire. 

 

Analyse concise : Étude réalisée par l’équipe de gestion des risques et de la qualité, 

qui a pour objectifs de mettre en lumière des facteurs, des 

circonstances et des causes ayant contribué de près ou de loin à 
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l’incident ou à l’accident afin de mettre en place des mesures de 

prévention et dégager des recommandations. Cette analyse s’attarde 

« aux facteurs clés ». 

Elle est réalisée à la suite de l’analyse détaillée du gestionnaire du 

secteur concerné ou son représentant et à la suite de l’enquête du 

professionnel en gestion des risques. L’analyse concise est 

consignée en complétant le Rapport d’enquête et d’analyse de la 
gestion des risques. 
 

Analyse approfondie : Étude réalisée par une équipe interdisciplinaire composée du 

personnel concerné par l’événement (service(s), direction(s)), et 

d’experts ou consultants indépendants internes ou externes réputés 

non impliqués dans l’événement (comité ad hoc). Cette démarche 

est coordonnée par le conseiller cadre à la gestion des risques et de 

la qualité. 

 

L’analyse approfondie est une démarche exhaustive, structurée et 

rigoureuse axée sur les processus. Elle est réalisée lorsqu’un 

événement révèle des problématiques multiples et des lacunes 

importantes aux processus ou lorsqu’un événement implique 

plusieurs services ou directions. Elle a pour objectifs d’identifier 

toutes les causes et tous les facteurs contributifs, et également de 

mettre en lien une ou des problématiques reliant différents secteurs 

ou directions. Elle permet d’élaborer des recommandations 

organisationnelles pour prévenir la récurrence et qui visent la 

correction des défaillances du système. 

 

Elle est réalisée à la suite de l’analyse détaillée du gestionnaire ou 

de son représentant et à la suite de l’enquête du professionnel en 

gestion des risques. L’analyse approfondie est consignée en 

complétant le Rapport d’enquête et d’analyse de la gestion des 
risques. 
 

Comité ad hoc : Comité formé par le comité de gestion des risques (ou sous-comité 

de gestion de risque) ayant pour mandat de procéder à une analyse 

approfondie d’un événement sentinelle ou complexe. Ce comité, le 

plus souvent coordonné par le gestionnaire de risques, n’existe que 

pour la durée de cette analyse et est composé de membres dont les 

connaissances et l’expérience sont pertinentes à la nature de 

l’événement survenu et dont l’analyse est à faire. 

 

Comité de gestion des 

risques : 

Comité obligatoire prévu dans la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (LSSSS) et dont la création, le nombre de membres 

et les règles de fonctionnement doivent faire l’objet d’un règlement 

du conseil d’administration de l’établissement (référence au 

Règlement sur le comité de gestion des risques 
(R-06)). 
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Complication : État pathologique survenant lors de l’évolution d’une maladie dont 

il aggrave le pronostic. 

 

Conséquence : Impact sur l’état de santé ou le bien-être de la personne victime de 

l’accident. 

 

Conséquence majeure : Préjudice temporaire ou permanent à la santé de l’usager ou d’un 

tiers, nécessitant une intervention ou un traitement de nature 

intensive, qu’il soit médical ou chirurgical, ou une hospitalisation 

ou une admission à l’unité des soins intensifs ou causant le décès. 

 

Déclarant : Toute personne œuvrant au CIUSSS de la Capitale-Nationale ou en 

lien contractuel avec le CIUSSS de la Capitale-Nationale qui est 

témoin d’un incident ou d’un accident, ou qui le constate après le 

fait et qui remplit un Rapport de déclaration d’incident ou d’accident 
AH-223-1. 

 

Déclaration : Action de porter à la connaissance de l’organisation, tout incident et 

tout accident constaté, et ce, à l’aide du rapport prévu à cet effet 

(AH-223-1). 

 

Divulgation : Action de porter à la connaissance de l’usager, de ses proches ou de 

son représentant légal toute l’information nécessaire relative à un 

accident dont l’usager a été victime. 

 

Divulgation initiale : Discussion initiale avec l’usager, ses proches ou son représentant 

légal, laquelle doit se faire à la première occasion après un accident 

et où l’accent est mis sur les faits connus ainsi que sur la prestation 

d’autres soins et de services, si la situation le requiert. 

 

Divulgation subséquente : Discussion(s) subséquente(s) avec l’usager, ses proches ou son 

représentant légal au sujet des faits connus ainsi que sur les causes 

du préjudice après une enquête et une analyse de l’événement. 

 

Échelle de gravité : Outil servant à identifier la gravité d’un événement, à partir des 

conséquences qui en découlent et du niveau d’intervention requis à 

la suite de cet événement. 

 

Enquête : Ensemble de moyens par lesquels on recueille des éléments 

d’information sur un événement ou un ensemble d’événements afin 

d’en permettre l’analyse. Ces moyens peuvent être des observations, 

des rencontres, des témoignages, des documents, des photos, etc. 

qui constitueront le matériel qui sera soumis à l’analyse. 

 

Événement sentinelle : Englobe des événements de deux ordres : ceux qui ont eu ou qui 

auraient pu avoir des conséquences catastrophiques ou ceux qui se 

sont produits à une grande fréquence, même s’ils ne sont pas à 

l’origine de conséquences graves. 
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Gestionnaire ou son 

représentant : 

Personne qui supervise les activités d’une unité, d’un service, d’un 

programme. 

 

Gestion des risques : Processus régulier, continu et coordonné qui permet l’identification, 

l’analyse, le contrôle et l’évaluation des risques et des situations 

jugées à risque qui ont eu ou auraient pu avoir des conséquences 

sur l’état de santé ou le bien-être d’un usager. 

 

Gestionnaire des risques : Personne dont la principale fonction est de coordonner les activités 

de gestion des risques dans l’établissement, de soutenir les 

gestionnaires et les intervenants dans leur secteur d’activités et 

d’assister le comité de gestion des risques dans la réalisation de son 

mandat. 

 

Incident : Action ou situation qui n'entraînent pas de conséquence sur l'état 

de santé ou le bien-être d'un usager, mais dont le résultat est 

inhabituel et qui, en d'autres occasions, pourraient entraîner des 

conséquences. 

 

Infection nosocomiale : Infection acquise dans un établissement de santé ou lors d’une 

prestation de soins à domicile. 

 

Indemnité : Somme accordée en compensation de frais engagés, en réparation 

d’un préjudice, ou ce qui est attribué à quelqu’un en réparation d’un 

dommage, d’un préjudice, ou de la perte d’un droit. 

 

Mesures de prévention de 

la récurrence : 

Actions ou moyens pris pour prévenir qu’un événement de même 

nature se reproduit. 

 

Mesures de soutien : Actions prises envers l’usager ou ses proches ou moyens mis à leur 

disposition pour atténuer les conséquences d’un accident. 

 

Recommandation : Proposition formulée par des acteurs internes ou externes qui, après 

l’analyse d’un incident ou d’un accident, identifient différents 

moyens pour améliorer la qualité et la sécurité des soins et des 

services et prévenir la récurrence des événements. 

 

Risque : Combinaison de la probabilité qu’une situation entraînant des 

conséquences se produise et de l’importance des conséquences 

pouvant en résulter. 

 

SISSS : Système d’information sur la sécurité des soins et des services : 

permet de constituer le registre local de chacun des établissements 

en enregistrant les données recueillies à partir des formulaires AH-

223-1 et AH-223-2-RDM produits lors d’incidents ou d’accidents 

lors de la prestation de soins et de services aux usagers. Ce système 

d’information permet également de constituer le registre national. 
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Sous-comité de gestion des 

risques : 

Sous-comité découlant du comité de gestion des risques et qui en 

assume les responsabilités, en s’assurant que les objectifs des 

activités de la gestion des risques sont réalisés par la direction qu’il 

représente. 

 

Tableau de suivi des 

recommandations : 

Outil dans lequel sont colligées toutes les recommandations issues 

de différentes instances émises envers le CIUSSS de la Capitale-

Nationale. L’outil permet de suivre la réalisation de chacune des 

recommandations. 

 

Usager : Toute personne qui a reçu, reçoit ou requiert des services de santé 

ou des services sociaux de l’établissement. 

 

4. MODALITÉS DE DÉCLARATION 

 

4.1 Quoi déclarer 

 

Les événements à déclarer sont ceux se produisant dans le cadre de la prestation de soins et de 

services à un usager. En ce sens, tout événement, c’est-à-dire toute situation non souhaitée, redoutée 

ou indésirable qui a nui ou aurait pu nuire à la santé des usagers doit être déclarée au moyen du 

formulaire AH-223-1, lequel est versé au dossier de l’usager (voir Annexe 2 : Guide d’utilisation du 
rapport de déclaration d’incident ou d’accident AH-223-1, page 21, section 4 « Type 

d’événement »). 

 

Sauf : 

 

 Les accidents de travail qui doivent être déclarés en utilisant le formulaire prévu par 

l’établissement; 

 Les complications prévisibles de la maladie (elles constituent des risques inhérents liés aux 

traitements ou aux tests que l’usager a acceptés de subir); 

 Les infections nosocomiales qui doivent être signalées au Service de prévention et de contrôle 

des infections selon les procédures de l’établissement; 

 Les incidents/accidents transfusionnels qui doivent être déclarés au moyen du formulaire 

AH-520. 

 

4.2 Quand déclarer 

 

Le plus tôt possible après avoir constaté l’événement. 

 

4.3 Qui déclare 

 

Tout employé d’un établissement, toute personne qui exerce sa profession dans un centre exploité 

par l’établissement, tout stagiaire qui effectue un stage dans un tel centre, de même que toute 

personne qui, en vertu d’un contrat de service (ex. : ressource non institutionnelle, personnel d’une 

agence), dispense pour le compte de l’établissement des services aux usagers. 
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cas échéant, de telles conséquences ou pour prévenir la récurrence d’un tel accident. » 

(L.R.Q., c. S-4.2, art.8) 

Lors de la divulgation d’un accident, l’usager, ses proches ou son représentant légal doivent être 

informés sur : 

 

 La nature et les circonstances connues de l’accident; 

 Les conséquences qui en découlent ou qui pourraient en découler; 

 Les mesures prises pour en prévenir la récurrence; 

 Les mesures immédiates mises en place; 

 Les mesures de soutien mises à leur disposition pour contrer ou atténuer les conséquences de cet 

accident. 

 

En conformité avec le Règlement relatif à la divulgation des événements (R-05) du CIUSSS de la 

Capitale-Nationale, la divulgation est obligatoire pour tous les événements de gravité D et plus. Elle 

doit être faite conformément aux dispositions du Code civil du Québec relatives au consentement 

aux soins : 

 

 À l’usager lui-même s’il est âgé de plus de 14 ans et apte; 

 Au détenteur de l’autorité parentale si l’usager est mineur et âgé de moins de 14 ans ou inapte;  

 Au représentant légal (tuteur, curateur, mandataire ou personne qui peut consentir aux soins) si 

l’usager est inapte; 

 Aux héritiers, aux légataires ou aux représentants légaux si la personne décède avant que ne lui 

aient été divulguées les informations relatives à un accident dans la mesure prévue à l’article 23 

de la LSSSS. 

 

Des stratégies de communication efficaces sont essentielles au processus de divulgation. Selon les 

principes d’ouverture, de transparence, de responsabilité et de compassion, la personne qui procède 

à la divulgation doit : 

 

 Parler dans un langage clair et utiliser les termes et les mots que l’usager est le plus susceptible 

de comprendre; 

 Présenter les faits de façon objective, en évitant de blâmer ou de donner des opinions 

personnelles quant à la faute ou la responsabilité d’autres membres du personnel; 

 Répondre aux questions posées en s’abstenant toutefois de formuler des hypothèses qui ne 

peuvent être vérifiées; 

 Préserver la confidentialité de l’entretien ainsi que celle des informations qui sont échangées; 

 Démontrer des aptitudes d’écoute active et d’empathie à l’égard de l’usager, ses proches et sa 

famille; 

 Se montrer sensible aux besoins culturels et linguistiques de l’usager; 

 Prendre le temps requis et avoir les connaissances nécessaires pour répondre aux questions de 

l’usager ou de ses représentants. 
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 Étape 7 : analyse concise et analyse approfondie 

 

L’analyse concise 

 

Une analyse concise est requise : 

 

 Pour les événements de gravité F et plus;  

 Pour certains événements « sentinelle » qui n’impliquent pas plusieurs services ou directions : 

- Les événements qui causent un préjudice permanent; 

- Les événements qui causent un décès ou un risque élevé de décès; 

- Les événements récurrents; 

 Pour les autres événements préoccupants, selon le jugement de l’équipe de la gestion des risques 

et de la qualité. 

 

L’analyse concise : 

 

 Est axée sur les processus et non sur les personnes; 

 Est une analyse exhaustive de l’événement qui s’attarde « aux facteurs clés »; 

 Utilise une méthode rigoureuse; 

 Requiert de consulter et étudier les données à l’appui et en vigueur (examen des politiques, 

procédures, protocoles, cadres de références, etc.); 

 Requiert l’enquête de la gestion des risques aux fins d’analyse; 

 Demande plus de temps; 

 Dégage des recommandations; 

 Permet une divulgation subséquente à l’usager et ses proches (événements de niveau de gravité 

D et plus). 

 

L’analyse approfondie 

 

Une analyse approfondie est requise : 

 

 Pour les événements «sentinelle » qui révèlent des problématiques multiples et des lacunes 

importantes aux processus ayant contribué à la survenance de l’événement; 

 Pour les événements « sentinelle » qui impliquent plusieurs services ou directions; 

 Pour les événements compliqués ou complexes; 

 Pour les événements préoccupants selon le jugement de l’équipe de la gestion des risques et de 

la qualité et qui nécessite une analyse approfondie et la création d’un comité ad hoc 

(ex : préjudice permanent, décès ou risque élevé de décès, événements récurrents, etc.). 

 

L’analyse approfondie : 

 

 Est axée sur les processus et non sur les personnes; 

 Demande que le gestionnaire de risques saisisse le ou les sous-comité(s) de gestion des risques 

de la ou des directions concernées; 

 Demande la création d’un comité ad hoc institué par le sous-comité de gestion des risques; 

 Est une analyse exhaustive, structurée et rigoureuse réalisée par le comité ad hoc; 

 Permet d’identifier toutes les causes et les facteurs contributifs; 
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7. ANNEXES 

 

Annexe 1 : Rapport de déclaration d’incident ou d’accident (incluant l’analyse sommaire, 

  sections 10 à 13) AH-223-1 

Annexe 2 : Guide d’utilisation du Rapport de déclaration d’incident ou d’accident AH-223-1  

  (incluant l’analyse sommaire, sections 10 à 13), disponible également dans le SISSS  

  par       

Annexe 3 : Outil d’aide à la déclaration papier AH-223-1 

Annexe 4 : Outil d’aide à la déclaration électronique AH-223-1 (SISSS) 

Annexe 5 : Rapport de divulgation d’accident AH-223-3 (disponible également dans le SISSS) 

Annexe 6 : Outil d’aide à l’analyse sommaire papier AH-223-1(SISSS) 

Annexe 7 : Outil d’aide à l’analyse sommaire électronique AH-223-1 (SISSS) 

Annexe 8 : Échelle de gravité des incidents et accidents 

Annexe 9 : Arbre décisionnel déterminant la gravité de l’événement 

Annexe 10 : Trajectoire de cheminement d’un Rapport de déclaration d’incident ou d’accident 
  AH-223-1 : Schéma du traitement d’un événement selon le MSSS 

 

8. RÉFÉRENCES 

 

LSSSS. Loi sur les services de santé et les services sociaux (2015). 

MSSS (2011). Cadre de référence du Registre national des incidents et accidents survenus lors de la 
prestation sécuritaire de services de santé et de services sociaux (RNIASSSS). Direction de la qualité, 

Direction générale de la planification, de la performance et de la qualité. 

MSSS, (2011). Système d’information sur la sécurité des soins et services : Lignes directrices à 
l’intention du réseau de la santé et des services sociaux. Direction de la qualité, Direction générale 

de la planification, de la performance et de la qualité. 

CIUSSS de la Capitale-Nationale (2015), Politique de déclaration et de gestion des événements 
survenant lors de la prestation de soins et de services (PO-02). 

CIUSSS de la Capitale-Nationale (2015), Politique concernant le cadre de référence relatif à 
l’adoption de règlements, politiques, procédures et directives (PO-01). 

CIUSSS de la Capitale-Nationale (2015), Règlement relatif à la divulgation des événements (R-05). 

CIUSSS de la Capitale-Nationale (2015), Règlement du comité de gestion des risques (R-06). 

Cadre canadien d’analyse des incidents (2012) ISMP Canada.



 

Procédure no : PR-PO-02-1  Page 20 

Procédure relative à la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et 
de services 
 

ANNEXE 1





 

Procédure no : PR-PO-02-1  Page 22 

Procédure relative à la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et 
de services 
 

ANNEXE 2 

 

Guide d’utilisation du Rapport de déclaration d’incident ou d’accident AH-223-1 (incluant 

l’analyse sommaire, sections 10 à 13), disponible également dans le SISSS par        
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ANNEXE 3 

 

Outil d’aide à la déclaration papier AH-223-1 
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Outil d’aide à la déclaration électronique AH-223-1 (SISSS) 

 



 

Procédure no : PR-PO-02-1  Page 29 

Procédure relative à la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et 
de services 
 

ANNEXE 4 (suite) 

 



 

Procédure no : PR-PO-02-1  Page 30 

Procédure relative à la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et 
de services 
 

ANNEXE 4 (suite) 



 

Procédure no : PR-PO-02-1  Page 31 

Procédure relative à la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et 
de services 
 

ANNEXE 5 

Rapport de divulgation d’accident AH-223-3 
(disponible également dans le SISSS) 





 

Procédure no : PR-PO-02-1  Page 33 

Procédure relative à la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et 
de services 
 

ANNEXE 7 

 

Outil d’aide à l’analyse sommaire électronique AH-223-1 (SISSS) 

 



 

Procédure no : PR-PO-02-1  Page 34 

Procédure relative à la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et de services 
 

ANNEXE 8 

Échelle de gravité des incidents et accidents 
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Arbre décisionnel déterminant la gravité de l’événement 
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Trajectoire de cheminement d’un Rapport de déclaration d’incident ou d’accident AH-223-1 
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1. FONDEMENTS 
 
Le présent règlement s’appuie sur : 
 
• Les exigences légales prévues à la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS) 

quant à la divulgation des accidents; 
• La mission de l’établissement, notamment la volonté d’offrir des services axés sur la qualité 

et la sécurité qui s’appuient sur les meilleures pratiques et l’innovation; 
• La vision de l’établissement, notamment le désir et la volonté d’obtenir et de garder la 

confiance de la population et de ses partenaires; 
• Les meilleures pratiques recommandées par Agrément Canada en ce qui a trait à la 

divulgation des évènements découlant de la prestation des soins de santé et de services 
sociaux. 

 
2. PRINCIPES 
 
La divulgation des évènements liés à la sécurité des usagers se fonde sur des principes de 
sécurité, d’ouverture, de transparence, de responsabilité et de compassion. 
 
Dans le présent règlement, le terme usager inclut, selon les situations, la famille de l’usager ou 
son représentant légal. 
 
Plus spécifiquement, les principes suivants guident les acteurs de l’établissement en matière de 
divulgation des évènements : 
 
• Des soins de santé et de services sociaux axés sur les usagers : un milieu de soins et de 

services axé sur les usagers favorise des communications ouvertes, honnêtes et continues 
entre les prestataires de soins et de services et leurs usagers. Les soins et les services doivent 
respecter et soutenir les usagers en prenant en considération leurs attentes et leurs besoins 
en tout temps; 

• Des soins de santé et des services sociaux sécuritaires : les usagers doivent avoir accès à des 
soins et des services sécuritaires de la plus grande qualité qui soit. Les leçons tirées des 
évènements liés à la sécurité des usagers doivent servir à améliorer les pratiques, les 
processus et les systèmes de prestation de soins et de services; 

• L’honnêteté et la transparence : lorsqu’un évènement préjudiciable survient, l’usager doit 
être informé de ce qui est arrivé. La divulgation sert à reconnaître les faits et à en informer 
l’usager et sa famille, ce qui est crucial pour maintenir la confiance de l’usager à l’égard du 
système de soins et de services; 

• L’autonomie des usagers : les usagers ont le droit de savoir ce qui leur est arrivé afin de 
pouvoir participer activement à la prise de décisions relatives aux soins et services qu’ils 
reçoivent; 
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• La divulgation est la bonne chose à faire : les personnes concernées à tous les niveaux de la 
prise de décisions au sujet de la divulgation doivent se demander ce à quoi elles 
s’attendraient dans une situation semblable; 

• Le soutien des dirigeants : les dirigeants et les décideurs doivent être d’ardents défenseurs 
de la divulgation en tant que composante des soins et services axés sur les usagers. 

 
 
 
3. OBJECTIFS 
 
Le règlement vise les objectifs suivants : 
 
• Assurer la mise en place d’un processus documenté et coordonné pour divulguer les 

évènements aux usagers. 
 
Ce processus précise : 
 
 Les évènements qui doivent être divulgués; 
 Les personnes responsables de diriger et d’appuyer le processus de divulgation; 
 Le moment de la divulgation; 
 Le fonctionnement de la divulgation; 
 La consignation de l’information; 

 
• Instaurer les mesures de soutien à mettre en place au bénéfice des usagers concernés, de 

leurs proches, le cas échéant, et des intervenants impliqués; 
• Assurer la formation des personnes responsables de diriger et d’appuyer le processus de 

divulgation; 
• Obtenir une rétroaction des usagers au sujet de leur expérience liée à la divulgation. 
 
4. CHAMP D’APPLICATION 
 
Cette politique s’adresse à tous les acteurs de l’établissement du Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux (CIUSSS) de la Capitale-Nationale. 
 
5. DÉFINITIONS 
 
Dans le présent règlement, les expressions et les mots suivants sont ainsi définis :  
 
Accident : Action ou situation où le risque se réalise et est, ou pourrait être, à l'origine 

de conséquences sur l'état de santé ou le bien-être de l'usager. 
 

Acteur de Désigne chaque employé, médecin, gestionnaire, sage-femme, dentiste, 
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l’établissement : stagiaire, bénévole et fournisseur de soins et de services de santé de 
l’établissement. 

Conséquence : Impacts sur l’état de santé ou le bien-être de la personne victime de 
l’accident. 
 

Divulgation : Action de porter à la connaissance de l’usager, de ses proches ou de son 
représentant légal, toute l’information nécessaire relative à un accident dont 
l’usager a été victime. 
 

Divulgation 
initiale : 

Discussion initiale avec l’usager, ses proches ou son représentant légal, 
laquelle doit se faire à la première occasion après un accident et où l’accent 
est mis sur les faits connus ainsi que sur la prestation d’autres soins cliniques 
si la situation le requiert. 
 

Divulgation 
subséquente : 

Discussion(s) subséquente(s) avec l’usager, ses proches ou son représentant 
légal au sujet des faits connus ainsi que sur les causes du préjudice après 
une enquête et une analyse de l’évènement. 
 

Échelle de 
gravité : 

Outil servant à évaluer la gravité d’un évènement, à partir des conséquences 
qui en découlent et du niveau d’intervention requis à la suite de cet 
évènement. 
 

Évènement : Tout incident ou accident. 
 

Mesures de 
prévention de 
la récurrence : 

Actions ou moyens pris pour prévenir qu’un évènement de même nature se 
reproduise. 
 
 

Mesures de 
soutien : 

Actions prises envers l’usager ou ses proches ou moyens mis à leur 
disposition pour atténuer les conséquences d’un accident. 
 

Usager : Toute personne qui reçoit ou a reçu des services de santé ou des services 
sociaux de l’établissement. 

 
6. MODALITÉS 
 

6.1 Évènements à divulguer 
 
La LSSSS stipule que l’usager « a le droit d’être informé, le plus tôt possible, de tout accident 
survenu au cours de la prestation de services qu’il a reçus et susceptible d’entraîner ou ayant 
entraîné des conséquences sur son état de santé ou son bien-être ainsi que des mesures prises 
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pour contrer, le cas échéant, de telles conséquences ou pour prévenir la récurrence d’un tel 
accident ». 
 
Bien que le Guide d’utilisation du rapport de déclaration d’incident ou d’accident – AH-223-1 
précise que les obligations liées à la divulgation ne concernent que les accidents dont la gravité 
se situe entre E1 et I selon l’échelle de gravité, l’établissement a plutôt déterminé que tous les 
accidents dont la gravité se situe entre D et I selon l’échelle de gravité doivent être divulgués à 
l’usager. 
 
Pour les évènements de gravité A à C, la divulgation n’est pas obligatoire, puisque ces 
évènements n’ont pas de conséquence immédiate ou appréhendée pour l’usager. Selon les 
situations, dans une volonté de transparence, ces évènements peuvent être divulgués. 
 
 
 
 
 

6.2 Personnes à qui s’adresse la divulgation 
 
La divulgation est faite à l’usager. Toutefois, d’autres modalités doivent s’appliquer en certaines 
circonstances. Ces modalités se trouvent dans la Procédure relative à la déclaration et à la 
gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et de services de l’établissement. 
 
Divulgation initiale 
 
La divulgation initiale est la première discussion avec l’usager à la suite de l’évènement 
indésirable. 
 

6.2.1 Personnes désignées pour effectuer la divulgation 
 
C’est à la personne désignée par le gestionnaire du service ou son représentant que revient 
l’obligation de procéder à la divulgation. Cette personne est généralement celle avec qui 
l’usager a un lien de confiance établi et qui pourra répondre à ses questions. 
 

6.2.2 Moment de la divulgation 
 
Pour tous les évènements qui doivent obligatoirement être divulgués, la divulgation initiale doit 
être réalisée le plus tôt possible après la survenance de cet évènement lorsque l’état de l’usager 
est stable ou lorsqu’il est hors de danger et qu’il est en mesure de comprendre les éléments 
d’information qui seront discutés. 
 

6.2.3 Éléments d’information à fournir lors de la divulgation initiale 
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La divulgation initiale doit inclure : 
 
 La nature des circonstances de l’évènement telles qu’elles sont connues au moment de la 

divulgation; 
 Les conséquences pour l’usager; 
 Les soins qui seront requis dans l’immédiat et le suivi qui sera nécessaire ultérieurement; 
 Les mesures prises afin de prévenir la récurrence d’un tel évènement, s’il y a lieu; 
 Des mesures de soutien, s’il y a lieu. 
 

6.2.4 Documentation 
 
La divulgation doit être documentée au dossier de l’usager tel que le prévoit la Procédure 
relative à la déclaration et à la gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et 
de services de l’établissement. 
 

6.3 Divulgation subséquente 
 
La divulgation subséquente est réalisée lorsque le processus d’analyse est complété. Les 
modalités de cette divulgation sont précisées dans la Procédure relative à la déclaration et à la 
gestion des évènements survenant lors de la prestation de soins et de services de l’établissement. 
 
Cette divulgation doit prendre en compte le désir de savoir de l’usager et les restrictions 
relatives à la divulgation d’information découlant de lois ou de règlements. Elle est également 
une occasion de réitérer des excuses à l’usager. 
 

6.4 Mesures de soutien 
 
Afin de contrer ou d’atténuer les conséquences d’un accident sur un usager, des mesures de 
soutien peuvent être offertes. Ces mesures, de nature physique, psychologique ou accessoire 
pourraient s’appliquer immédiatement après la survenue de l’accident (mesures de soutien 
immédiates) ou ultérieurement (mesures de soutien préventives et particulières). 
 
Elles s’inscrivent à l’intérieur des balises suivantes : 
 
 Elles sont temporaires, limitées en nombre et dans le temps; 
 Elles sont généralement offertes à même les ressources de l’établissement ou de ses 

partenaires; 
 Elles consistent souvent à offrir un accompagnement à l’usager. 
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7. RESPONSABILITÉS 
 

7.1 Conseil d’administration 
 

• Adopte le règlement; 
• S’assure du respect des obligations légales prévues par la LSSSS sur la divulgation et 

les mesures de soutien. 
 

7.2 Comité de vigilance et de la qualité 
 
• S’assure du respect des obligations légales prévues par la LSSSS sur la divulgation et 

les mesures de soutien. 
• Fait des recommandations au conseil d’administration (CA) dans un objectif 

d’amélioration de la sécurité et de la qualité et des soins et services; 
• Assure le suivi de ces recommandations. 

 
7.3 Président-directeur général 
 
• S’assure de l’application du présent règlement. 
 
7.4 Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 
 
• Détermine et met en place le processus de divulgation et assure les mises à jour, au 

besoin; 
• S’assure de l’application du présent règlement; 
• Soutient les intervenants et les gestionnaires dans le processus de divulgation; 
• Assure la disponibilité et la mise à jour de la formation sur la divulgation. 

 
7.5 Directions et gestionnaires du service concerné 

 
• S’assurent que la procédure de divulgation est mise en œuvre; 
• S’assurent que des mesures de soutien sont offertes, s’il y a lieu; 
• S’assurent que leur personnel est adéquatement formé au sujet de la divulgation. 

 
 
8. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement abroge tous les règlements relatifs à la divulgation émis et entre en 
vigueur le jour de son adoption par le CA. 
 
9. ANNEXES 
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Annexe 1 : Lettre type de mesures de soutien 
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Annexe 1 : Lettre type de mesures de soutien 
 
 
 
 
 
 
Le (jour, mois, année) 
 
 
(Madame ou Monsieur et nom du destinataire) 
(Adresse) 
(Ville, province, code postal) 
 
 
Objet : Mesures de soutien offertes par l’établissement à la suite d’un accident survenu à : (Nom de 
l’usager), (DDN) 
 
 
(Madame ou Monsieur et nom du destinataire), 
 
Dans le but de vous informer et de donner un sens à notre discussion du (jour, mois, année), nous souhaitons 
vous confirmer les mesures de soutien qui, conformément à la Loi sur les services de santé et les services sociaux, 
sont mises à votre disposition à la suite de l’évènement survenu le (jour, mois, année). 
 
Comme convenu, vous pourrez bénéficier de : 
1. 
2. 
 
Ces mesures vous sont offertes dans le but de minimiser les conséquences et inconvénients découlant de 
l’évènement ci-haut mentionné sans admission de responsabilité de la part du CIUSSS de la Capitale-Nationale. 
Ces mesures sont valides pour une période de (à déterminer) et elles seront réévaluées par la suite. 
 
Si des informations supplémentaires s’avéraient nécessaires, n’hésitez pas à nous contacter au (no de téléphone). 
 
Nous vous réitérons nos regrets relativement à l’évènement survenu à (nom de l’usager + le lieu). Nous tenons à 
vous assurer que nous avons mis en place des mesures pour éviter qu’un tel évènement ne se reproduise. 
 
Nous vous prions d’agréer, (Madame ou Monsieur et nom du destinataire), l’expression de nos sentiments 
distingués. 
 
(nom du gestionnaire) 
(titre) 
 
c. c.  Dossier de l’usager 
 Conseiller cadre à la gestion des risques et de la qualité 




